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RESOLUTION 966 (1994) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3477e seance, 
le 8 decembre 1994 


Le Conseil de securite . 


Reaffirmant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes ses 
resolutions ulterieures sur la question, y compris la resolution 868 (1993) du 

29 septembre 1993, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general date du 4 decembre 1994 
(S/1994/1376), ainsi que sa lettre datee du 7 decembre 1994 (S/1994/1395), 

Se declarant a nouveau resolu a preserver 1'unite et l'integrite 
territoriale de l'Angola, 

Reaffirmant 1'importance qu'il attache a 1'application integrale des 
"Acordos de Paz" ainsi que de ses resolutions pertinentes. 

Encourage par la signature du Protocole de Lusaka le 20 novembre 1994, qui 
marque un progres notable sur la voie du retablissement d'une paix durable et de 
la reconciliation nationale en Angola, 

Reaffirmant qu'il est pret a examiner promptement toute recommandation 
faite par le Secretaire general en vue de renforcer la presence des 
Nations Unies en Angola, a condition que le cessez-le-feu soit maintenu, 

Rendant hommage aux efforts faits par le Secretaire general, par son 
Representant special, par le Commandant de la Force et par le personnel de la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II), ainsi que par 
les trois Etats observateurs du processus de paix en Angola, 1'Organisation de 
1'unite africaine (OUA) et certains Etats voisins, en particulier la Zambie, 
qui ont abouti a la signature du Protocole de Lusaka, et les encouraqeant a 
poursuivre leurs efforts en vue de 1'application integrale des "Acordos de Paz", 
du Protocole de Lusaka et des resolutions pertinentes du Conseil, 

Declarant qu'il serait inadmissible que 1'application de ces accords soit 
de nouveau entravee ou retardee, 
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Profondement preoccupe par les informations faisant etat de nouveaux 
accrochages en Angola apres 1'entree en vigueur du cessez-le-feu convenu, qui 
causent des souffrances a la population civile et risquent de compromettre 
1'application du Protocole de Lusaka et d'empecher UNAVEM II de s'acquitter 
efficacement de son mandat. 

Reaffirmant que tous les Etats sont tenus d'appliquer integralement les 
dispositions du paragraphe 19 de sa resolution 864 (1993), 

Souliqnant que les Angolais sont responsables en dernier ressort de la mise 
en oeuvre des "Acordos de Paz" et du Protocole de Lusaka, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date 
du 4 decembre 1994; 

2. Decide , afin qu'UNAVEM II puisse controler 1'application du 
cessez-le-feu institue par le Protocole de Lusaka, de proroger son mandat 
jusqu'au 8 fevrier 1995; 

3. Felicite le Gouvernement angolais et l'UNITA d'avoir signe le 
Protocole de Lusaka et leur demande instamment de respecter strictement le 
cessez-le-feu en vigueur depuis le 22 novembre 1994; 

4. Souligne qu'il controlera de pres le respect du cessez-le-feu et prie 
le Secretaire general de le tenir pleinement informe de tout evenement nouveau a 
cet egard; 

5. Demande aux parties d'honorer les engagements qu'elles ont pris et de 
continuer a oeuvrer ensemble a la reconciliation nationale sur la base des 
"Acordos de Paz" et du Protocole de Lusaka; 

6. Se felicite que le Secretaire general, comme il est indique dans sa 

lettre du 7 decembre 1994 (S/1994/1395), ait decide, conformement a la 

resolution 952 (1994), de retablir les effectifs d'UNAVEM II a leur niveau 

anterieur, ce renforcement etant, concretement, subordonne a la stricte 
observation par les parties d'un cessez-le-feu effectif et a des garanties 
satisfaisantes de leur part, quant a la surete et a la securite du personnel des 
Nations Unies; 

7. Encourage le Secretaire general, afin de renforcer le dispositif de 
verification dont dispose actuellement UNAVEM II et en tant que mesure de 
confiance supplementaire, a continuer de deployer du personnel dans les 
campagnes, sous reserve que les parties se conforment rigoureusement aux 
conditions specifiees au paragraphe 6; 

8. Note 1'intention qu'a le Secretaire general de presenter un rapport 
sur le mandat qu'il y aurait lieu d'assigner a une nouvelle operation des 
Nations Unies en Angola s'il estime que les circonstances le justifient, y 
compris le maintien du cessez-le-feu, rapport ou il exposerait en detail le 
resultat de ses efforts visant a identifier les pays susceptibles de fournir des 
contingents, ainsi que les objectifs, la conception et les aspects financiers 

de 1'operation et les progres accomplis dans le cadre des pourparlers menes avec 
le Gouvernement angolais au sujet de la conclusion d'un accord sur le statut des 
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forces, et se felicite des dispositions previsionnelles que le Secretaire 
general a prises a cet egard, y compris la poursuite des consultations avec les 
pays susceptibles de fournir des contingents afin de determiner s'ils sont 
disposes a participer a une operation elargie de maintien de la paix en Angola; 

9. Declare qu'il a 1'intention de reexaminer le role de 1'Organisation 
des Nations Unies en Angola compte tenu du rapport susmentionne, d'ici le 
8 fevrier 1995; 

10. Se felicite que l'aide humanitaire d'urgence ait repris et se soit 
intensifiee dans 1'ensemble de 1'Angola, et exige que les deux parties delivrent 
les sauf-conduits et donnent les garanties de securite necessaires pour que les 
secours puissent etre achemines dans tout le pays, et qu'elles s'abstiennent de 
toute action qui pourrait porter atteinte a la securite du personnel charge des 
operations de secours ou faire obstacle a la distribution de l'aide humanitaire 
aux Angolais; 

11. Souliqne que chacune des deux parties doit respecter et assurer la 
securite et la surete du personnel international en Angola; 

12. Exprime sa gratitude aux Etats, aux organismes des Nations 
aux organisations non gouvernementales qui ont deja apporte une cont 
operations de secours et lance un appel a tous les Etats, aux organi 
Nations Unies et aux organisations non gouvernementales pour qu'ils 
rapidement a l'Angola une assistance supplementaire qui permette de 
des besoins croissants sur le plan humanitaire; 

13. Prie le Secretaire general de 1'informer des mesures que 
1'Organisation des Nations Unies compte prendre pour mettre en oeuvre un 
programme general et coordonne de deminage en Angola; 

14. Prie eqalement le Secretaire general de veiller a 1'informer 
regulierement de 1'evolution de 1'application des "Acordos de Paz" et du 
Protocole de Lusaka, ainsi que des activites d'UNAVEM II; 
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15. 


Decide de rester activement saisi de la question. 




